
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. Ron Basford (ministre de la Con-
sommation et des Corporations): Monsieur
l'Orateur, j'ignore si l'industrie du film est
représentée à la réunion d'aujourd'hui. Je n'ai
pas étudié de près la liste des invités. Je suis
sûr que les députés s'inquiètent du prix d'en-
trée dans les cinémas mais, sans vouloir dimi-
nuer en rien l'importance des divertissements
à prix raisonnable, il me semble que certains
autres domaines de l'économie doivent passer
avant cela pour la Commission des prix et des
revenus.

M. Howe: Monsieur l'Orateur, je tiens mes
renseignements d'un bulletin récent du
Bureau fédéral de la statistique. D'après le
Bureau, cela aurait contribué à la hausse.
Pourquoi le ministre n'est-il pas du même
avis?

M. Thomas M. Bell (Saint-Jean-Lancaster):
Une question supplémentaire. Le ministre
verrait-il des objections à faire enquête sur
un film actuellement à l'affiche dans un
cinéma de la rue Rideau, dans la capitale,
pour voir si les habitants d'Ottawa en ont
pour leur argent?

Des voix: Bravo!

LES PORTS

COME-BY-CHANCE--L'AMÉNAGEMENT DE
QUAIS POUR LA RAFFINERIE DE

PÉTROLE

M. Walter C. Carter (Saint-Jean-Ouest):
Monsieur l'Orateur, puis-je poser une ques-
tion au ministre des Travaux publics? Le 21
janvier j'ai demandé au ministre si son minis-
tère avait reçu une demande du gouverne-
ment de Terre-Neuve et d'une entreprise
privée pour la construction d'un quai à
Come-By-Chance. Le ministre avait répondu
qu'une demande avait été reçue mais que
l'entreprise privée n'avait pas fait parvenir
certains renseignements. Le ministre peut-il
nous dire maintenant si ces renseignements
ont été reçus et quelle est la situation
générale?

L'hon. Arthur Laing (ministre des Travaux
publics): Monsieur l'Orateur, je n'ai pas reçu
les renseignements en question.

LA POLLUTION

LA TENEUR EN PHOSPHATE DES DÉTERSIFS

M. Randolph Harding (Kootenay-Ouest):
Monsieur l'Orateur, puis-je poser une ques-
tion au ministre de la Consommation et des
Corporations? Vu que les Canadiens deman-
dent de plus en plus de renseignements sur la

teneur en phosphate des différents détersifs et
produits de nettoyage, le ministre publiera-
t-il une liste de tous les détersifs où serait
donné le pourcentage de la teneur en phos-
phate de chaque marque, pour guider les
Canadiens qui veulent actuellement entre-
prendre la lutte contre la pollution par le
phosphate?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, je pense que la question devrait être
adressée à mon collègue le ministre de l'Éner-
gie, des Mines et des Ressources qui est le
coordonnateur du programme anti-pollution
du gouvernement. Sauf erreur, un tableau de
ce genre a été publié dernièrement à Toronto
à l'issue d'une enquête sur la pollution.

LES CÉRÉALES

LA RÉDUCTION DES EMBLAVURES ET LE
CONTINGENT DE LIVRAISON

Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince
Albert): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au premier ministre? Peut-il me dire
quand le ministre comptable de la Commis-
sion du blé sera de retour à la Chambre?
Pourrait-il nous dire également si le ministre
énonçait la politique du gouvernement lors-
qu'il aurait dit à Londres que les cultivateurs
seraient probablement priés par le gouverne-
ment de réduire leur production de blé pour
la prochaine campagne et que ce conseil sera
accompagné de l'annonce anticipée du contin-
gent de livraison pour la nouvelle année?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je devrai consulter
le ministre à ce sujet. Il était à Londres et je
n'ai pas communiqué avec lui.

L'AGRICULTURE

LA LOI SUR LES ARRANGEMENTS ENTRE
CULTIVATEURS ET CRÉANCIERS

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar):
Monsieur l'Orateur, puis-je poser une ques-
tion au ministre de l'Agriculture? Étant
donné les représentations du Syndicat natio-
nal des cultivateurs sur l'endettement des
agriculteurs, le gouvernement est-il disposé à
réviser la loi sur les arrangements entre culti-
vateurs et créanciers afin de mieux protéger
les cultivateurs contre les demandes excessi-
ves des créanciers?

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agricul-
ture): Monsieur l'Orateur, on n'a fait aucune
proposition concrète là-dessus. Toutefois, d'au-
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